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CHAPITRE 34

Loi favorisant le drainage des terres

[Sanctionnée le 9 mars 1945]

A TTENDU qu'il existe dans la province
de vastes étendues de terres, situées

en grande partie dans les limites ou à
proximité de paroisses organisées, actuel-
lement stériles faute de drainage;

Attendu que l'assainissement de ces
terres par un drainage approprié les ren-
drait productives, assurerait une expan-
sion considérable du domaine agricole de
la province et favoriserait une saine poli-
tique de colonisation, par la consolida-
tion des paroisses existantes et l'établis-
sement de nouvelles paroisses dans les
centres ou à proximité des centres déjà
organisés;

Attendu que l'agriculture constitue
l'une des meilleures garanties de progrès
et de stabilité, tant dans le domaine écono-
mique que dans le domaine social, et qu'il
importe en conséquence de favoriser l'ex-
pansion agricole dans la province;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le gouvernement est autorisé à
dépenser à même le fonds consolidé du
revenu, en la manière, aux conditions et
aux époques qu'il détermine, une somme
n'excédant pas un million de dollars, pour
le drainage des terres dans la province.

2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre de l'agri-
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culture à conclure avec des gouverne-
ments, organismes et corps publics, cor-
porations, sociétés et personnes, toute
entente qu'il juge opportune, pour la pour-
suite des travaux prévus par la présente
loi.

3 . Tous les arrêtés en conseil établis
sous le régime de la présente loi devront
être présentés à l'Assemblée législative si
elle est alors en session et, si elle n'est pas
alors en session, lesdits arrêtés en conseil
ou un résumé de ceux-ci révélant leurs
dispositions essentielles doivent être pré-
sentés à l'Assemblée législative dans les
quinze premiers jours de la session sui-
vante.

4 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre de l'agriculture.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


